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La Commisei.on a adopte un raPpoDt ur" les relatione entrq le
communaute et le Japon, destine e Ia session du conseil des

Ministree du t7 octôbre. IL sragit drun napport factuel. La

Commission a Itintention dravoi.r proahai'nement une diecussion
plus approfondie sur le doseier Jepon en vue de tirer lee
conclueione qui srimPosent"

La Commission constate drabord que la Eituation econoniguq

au Japon est largement ptrus favorable que celle de Ia
c*ru""rte, tant du point de vue de la croissance economiq;re

OrSù au Jâponr-OrlX'dans la Communaute) que du chomage (216% au

i"ion, 11% banà tâ communaute), l-lexcedent comnercial total du

iÀpon'"r"c Ie monde, pendant Itannée fiscale L98r, pourrait
attelndre 16 millla"O" Ou dollars" Le surplua comnercia[ gvep Ia
communaute, pendant lee huit premiers mois de 1981, a conrlu uns

croissance-de 8%, due a une diminution des importatlons dq

Ilordre de 5% et une augmentation des exportations du meme

ordre. "\'/

La Commission constate que Ia moderation des exportatlgn!t 
-

p"*i""" par Ie Japon, a eu des resultats mitiges. Pour certaine
produitsr. 

"omme 
le's voitunes, lee vehicules comnerciaux legçre,

.ies crrariots de manutention et les montres a quartz, des '

accroissements sensibles allant de 2o a 74% ont ete constatps
pànornt Ia periode Janvier-Juin 1gg3 pan rapport a Ia mene

bu"foa" de ig82. Poür d'autres produrits-r. tels que les
magnetoscopea, Ies tubee et appareils TV, Ies motocycletteg, Unç

stâutlteation ou bien une reduction a eu lieu'

Quant a Itouverture du marchà Japonaisr.la.Commlssion
, "onÀ[Àt" 

que beaucoup reste a feire, compte tenu de Ia
diminution des exporiat,ions communautaires, Qui s est produlte
;;lil" Iee differentes mesures pri.ses par Ie gouvernement
japonais"

Danscecontexte,JepeuxvougconfirmerquelePres|dent
Thorn vient dtecriré Âu i'remier Hinistre japonais, M. Yasuhiro

Nakasone.Dansunelett,rerremisehierparleChefdele
J"i"gation de la Commission a Tokyo, M. Laute6s Jan Bripkhorott
M. Tfrorn a demande qu en elaborant de nouvelles mesures d

ouvert,ure du marche visant notarment Lee produite manufactunes,

Ie Japon tienne suffisarunent compte des -souhaits conununautaires
(reduction ou elimination de droits de douane ou de restrictions
non-tarifaires mais egalement i.iberal,isation de Iracceg aux

eervices financiers ef autres) ' Le President Thorn dernqnde 9n

outrequelegouvernementjaponaisadoptedespolitiqugset
sürategies en vue de modifier les pratigues.des milieux
draffaires japonais en faveur de I'importation de prodpits
etrangers"

Bruxel}eE, le 6 octobre l98f
Note BI0CO}|(8r)400 aux Bureaux Naitonaux
cc" aux membres dtl Groupe du Forte-Parotr'e

REUNION DE LA COI,IMISSION DU 5 OETOBRE I98'
-----.:--

Relatlons Communaute-JaPon
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Je voue rappelte egalement lrlnterview que Ie Preeldqnt a
,donne le ler octobre au Journal Japonale Nihon Keizei ShttÉuD
(dont Ie texte voua a ete envoye et qul a ete nla e la
dispoeition de Ia preese a Bruxelles). et dans laquelle ft

, demande de nouvelles meeuree Japonal.gse substantlelles, non
eeulement concernent des poeltlone tahlfalres epeclfiquge, mpla
drun caractere maeelf et radlcal, propre e renveÊser la
.tendance.

De eon cote, l,l. Haferkanp vient d'ecrire au Hinietre
Japonals du Commerce Internatlonal et de lrlnduetrLe, l,l. Soeuke
Uno, pour exprimer ea profonde deception eur lg decleion de
Japan Airllnee dracheter dee avlone Boeing. au lleu dg lrAlrbue.
Crest en effet regrettable, a-trll ecrltr gue dans ur1 secteqr ou
Ie technologle europeenne eet exceptionnelle, nous aüons manque
une occesion maJeurE de redulre notra desequlibre co[merclal.

Acier : volet externe du progranme antl-criee

La Conunlssion a dresee le bllan - bllan poeltlf - du nvolet
externe pDogramme anti crlsen qui a pormis d assurpr a le fgls r

- une defenee eatisfaleante du marche communautairp et,
- une acces dee pays tiers au marche communautalre, Foiformg e
leurE courante d exportatlons traditlonnels meie, tepant coppta
bien entendu, de I evolutlon du marche comrunauteire.
Ce bllan du relime des lmportatione dans Ia Cmmunaute depule
78, revet une i4çportance particullere au moment ou Ip Cmipslon
pDopose de reconduire en 84 le regime entre en-vigueur en 7p.
Yoir P-94. , i

Agriculture

l.' l.lontante compeneatolree monetal.reg

Le Commieelon propose une serle de modificatlons au regime deo
l.l0l.l, qui s inscrivent dans une double peropectlve :
- introduire les dleposltions peDm€ttant Ia mlse en oquvre du
demantelement progreeelf des MCl.l qul conetituent I un dee exee
de ees propositlons d adaptatlon de la PAC.
Il e agit donc de I un des elements de mi.se en oewre du rgpport
de Julllet (col-l (81) ,00 flnal).

- modifier lee regles de calcul des l'{CH pour en llmitpr au
maximun lee effets negatife, conformement aux engageppnte pris
par la Commiselon. en decembre 82 et lors de la fixatipn.deb prix
pour la campagne 8r/84.
VoirnoteP-92.



2. tlise sn oeuvre du rapport de la'pommission aur la politique
agricole commune s aecteur laitlen i.
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La CommlEslon'vient d approuver quatre ProPosltions concqDnant s

. I eliminatlon progressive de I aide a la consompatlon dlrecte
du beurre,
.I ext,ension a d autree denrees alimentairee de L a$de a I
utitlsation do beurre dans Ia patisserie et dane [eq glaoee
alimentaires,
. I introduction d une aide speciele pour le lait c9ncentDe
destine a alimentation des animaux,
.I augmentetion de La teneur en mstiere Eraase du leit de
coneommation.
Ces propoeitions forment avee les premieres propositione
gelatives au prelevement aupplementaire sur les quantites
excedant une quantite annuelle de reference, aq prelevenlent
special sur Ie lait provenant d exploitation intqneives et a la
suspeneion des achats a I intervention de lalt egreme erl Poudret
le premier paquet de mesures detailtrees desti.ne I rlettrg el
oeuvre le rapport de 1a Commission Bur Ie polifi(ug agricole
commune. Elles repondent au besoin urgent de rgdUine I ecart
important qui existe dans ce secteur entre tr offre et la
demande.( Voir memo 10L/81).

ù*J

). Propositions de le Commission pour I inrportation de peurre de

Nouvelle-ZeIande

La Commisàion a proPose au Conseitr d autoriser I ipportation de

beurre de Nouvelle Zelande au Royeume Uni a des conditions
speciales pour une nouvelle periode de cinq ans'
Cbmpte tenu du niveau record des stocks de beurre dans la
Communaute et des ProPositi.ons deja presentees en feveur d Une

reforme profonde du regime lai'tier de la Comrnunauter 19

commission considere qu il feudrait ramener le volume dee
importations a 83.000 tonnes en'1984 contre 87.000 tonnes en

I98l au titre de I arrangement actuel.
La Commission propose que Ie nouvel arrangement eoit mAintenu
dans I eeprit de la degressivite anterieure avec Une rPduction
de 2000 tonnes du volume des importations chaque Bnnee. Le

prelevement special a I importation devrait continuer a etDe

fixe a 25 no du prix d intervention pour le beurre'
Voir P - 90.
Amities (a suivre)

Manue1 San r l4hl0



Bruxellee Ie 6 oetobre 1.98

Note BI0 C0l'l(81) a00 sui.to L et fin
uu aux hilrbree du Grd:upe-

Beurre de ttloeJ.

I. Vous savez que La CommisEion a etudie au cours de see
dernieres reunlone, Le resslution du Farlement europeen (ssssion
de septembne), I invitant a mettne on oeuvre un itprogramme

beurre de l,,loelrr de I ordre de ]CI0"000 tonnes.

La CommiEEion a mie au point hier }a position qu elJ.e prendre
devæt Le Farlement, au eourc de ea session du 10 ar.l 15 ætobre
prochain; eIIe reoerve bien entendu au Farlement eunopeen tr

expose des raisona pour lesquelles elLe ne donne pas sui.te a I
invitation contenue dane la reEolution du Panlement.

Tout en partageant Ia preoccupation du Ferlenrent europeen
au zujet du deçeguilibre du marche laitier, tr.a Commission
maintient I enèÈinUte des propositions contenues dans son rapport
de juillet et des mesures de mises en oeuvre proposees depuis'lor^r gui Eeules permet,tent a ses yetx de resoudre de facon
durqple lee gravee difficultes du secteur laltier, tandis que
I - 'ubventi.ons a la consommation ne constituent, des solutions
ni æonomiques, ni durables.

2. La Commission considere que Ia situation des stocks de
beuue (9e0.000 tonnee, dont 6CICI.000 publics el 260.000 prives)
et de poudre de lait (t mitlion de tonnes) est extremement
grave. Cette situation e est deterioriee par rapport au mois dejuillet dernier, eu moment, ou la Commission pnesentait son
-apport sur Ia politique agricolo coilnune en vue du Conseil
europeen d Athenes.

II faut souligner en outne que J.es perspectives pour 1984
restent extrennement preoccupantes, meme si les sol.utions
flurables d assainissement du marche laitier qu etr le 'a proposees
en juillet dernier sont approuvees et, mises en oeuvre, car J.es
effets des meeures proposees ne se traduiront pas irnmediatement.

t. La Commieei"on estime par consequent, comme Ie Farlement
ourop€er, qu i.I est a Ia fois indispensabi.e et ungent de
seaLiser m oquilibre satisfaisant du marche laitier comportant
ure reduction des stocks a un nivesl! convenable, nrais el}e

. considere pouf, sa part, que cet objectif ne peut, etre attei.nt
que par I adoption de meeures tol.les que celles qu eJ.Le a
proposees danE son rapport de jui.ltet (C0f,l (85) 50U du 28.7"81\.
Amities

Manuel Santere t6 h"


